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Considérant l’article L. 411-5 du code de la recherche qui précise que toute personne qui participe directement au service public de la recherche est tenue d'établir une déclaration d'intérêts préalablement à l'exercice d'une mission d'expertise auprès des pouvoirs publics et du Parlement.
Considérant l’Article 1 du projet de décret Relatif à la déclaration d’intérêts préalable applicable aux personnes participant directement au service public de la recherche et chargées d’une mission d’expertise auprès des pouvoirs publics ou du Parlement qui précise que toute personne participant directement au service public de la recherche qui est sollicitée à titre individuel en vue de mener une mission d’expertise dans le domaine de la recherche auprès du Gouvernement, du Parlement, d’une collectivité territoriale, d’une administration, d’un établissement public ou d’une autorité administrative indépendante doit remettre au préalable à l’autorité qui requiert son expertise une déclaration d’intérêts.

Considérant que le projet de décret ne peut pas élargir son application au-delà des instances indiquées dans l’article de Loi, à savoir le Parlement et les pouvoirs publics.
Considérant qu’en s'appuyant sur la définition organique proposée par la LOLF qui entend par pouvoirs publics uniquement la présidence de la République, l’Assemblée nationale et le Sénat, le Conseil constitutionnel, la Haute Cour et la Cour de justice de la République.
Considérant qu’un établissement public ou une autorité administrative indépendante ne peut être inclus dans cette définition des pouvoirs publics.
Le CTMESRI souhaite que l’article 1 du projet de décret cité ci-dessus soit modifié de manière à ne pas élargir le sens donné par la Loi en ce qui concerne l’article L. 411-5 du code de la recherche.
 



